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La Suisse digitale a besoin de 
solutions intelligentes plutôt que 

de populisme
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D'un coup d'oeil

— L’accès à des technologies de pointe internationales demeure 
essentiel pour l’innovation, des emplois sûrs et des salaires élevés 
sur la place économique suisse

— La résilience et la souveraineté reposent sur une utilisation avisée 
de ces technologies de pointe et non sur l’isolement

— La Suisse doit miser sur ses atouts et les développer: les 
compétences, la diversification et une gouvernance intelligente
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Le débat sur la «souveraineté numérique» de la Suisse a fortement gagné 
en importance ces dernières années. Dans un contexte géopolitique de plus 
en plus tendu, l’économie et l’État sont confrontés au défi de préserver leur 
capacité d’action technologique sans compromettre le potentiel d’innovation 
d’une économie ouverte. Les chaînes de valeur numériques étant organisées 
à l’échelle mondiale, l’accès à des technologies de pointe internationales 
est indispensable pour la recherche, le développement économique et la 
compétitivité.  

La résilience et l'ouverture de la Suisse digitale, un 
enjeu crucial
Dans ce contexte, economiesuisse a élaboré, en étroite collaboration avec 
ses membres, une prise de position sur la résilience de la Suisse digitale et 
sur la question de la souveraineté numérique. Au cœur de cette approche se 
trouve une vision réaliste et nuancée: la souveraineté numérique ne signifie pas 
l’isolement, mais la capacité de choisir librement ses technologies, de maîtriser 
les risques et d’agir de manière autonome dans des situations critiques.

Télécharger la prise de position

Dans des domaines étatiques hautement sensibles – comme les systèmes 
administratifs ou les infrastructures critiques en matière de sécurité –, une 
infrastructure largement contrôlée par des acteurs nationaux peut ici se révéler 
nécessaire. Dans des domaines moins critiques, en revanche, l’ouverture, 
la concurrence et la coopération internationale garantissent la capacité 
d’innovation ainsi qu’un bon rapport qualité-prix pour l’économie et les pouvoirs 
publics. Nous en profitons tous sous la forme d’emplois sûrs, de salaires élevés 
et d’impôts faibles.  

https://backend.economiesuisse.ch/sites/default/files/2026-04/Prise%20de%20position%20Suisse%20digitale.pdf
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La diversification, les compétences et une 
gouvernance intelligente sont essentiels
L’économie suisse plaide pour un cadre juridique neutre sur le plan 
technologique ainsi que pour des approches réglementaires différenciées et 
fondées sur les risques. Une nouvelle réglementation numérique ne devrait être 
introduite que lorsque les bases légales existantes se révèlent insuffisantes. 
Une réglementation excessive ou redondante pèserait particulièrement sur les 
PME et les start-up et compliquerait également l’utilisation de technologies 
internationales essentielles, telles que les infrastructures cloud, les systèmes 
d’intelligence artificielle ou les capacités de calcul haute performance.

Les technologies numériques constituent un facteur de production essentiel 
pour l’ensemble des secteurs économiques. L’accès aux meilleures solutions 
internationales disponibles est donc déterminant pour la capacité d’innovation 
et l’attractivité à long terme de la place économique suisse. Une combinaison 
stratégique fondée sur le renforcement des compétences, une gouvernance 
claire et la coopération internationale renforce efficacement la résilience de 
l’écosystème numérique, sans pour autant compromettre son ouverture.  

La présente prise de position vise à contribuer à un débat nuancé sur la 
souveraineté numérique et à montrer comment la Suisse peut préserver sa 
position de leader technologique grâce à une gouvernance intelligente plutôt 
qu’à un isolement protectionniste. 
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